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PARTIE 1 – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 

1.1 Introduction 
 
La demande de soumissions contient sept parties, ainsi que des pièces jointes et des annexes, et elle est 
divisée comme suit : 
 
Partie 1  Renseignements généraux : renferme une description générale du besoin; 
 
Partie 2 Instructions à l'intention des soumissionnaires : renferme les instructions, clauses et 

conditions relatives à la demande de soumissions; 
 
Partie 3 Instructions pour la préparation des soumissions : donne aux soumissionnaires les 

instructions pour préparer leur soumission; 
 
Partie 4 Procédures d'évaluation et méthode de sélection : décrit la façon selon laquelle se 

déroulera l'évaluation et présente les critères d'évaluation auxquels on doit répondre 
dans la soumission, ainsi que la méthode de sélection; 

 
Partie 5  Attestations et renseignements supplémentaires : comprend les attestations et les 

renseignements supplémentaires à fournir; 
 
Partie 6 Exigences relatives à la sécurité, exigences financières et autres exigences : comprend 

des exigences particulières auxquelles les soumissionnaires doivent répondre; et 
 
Partie 7 Clauses du contrat subséquent : contient les clauses et les conditions qui s'appliqueront 

à tout contrat subséquent. 
 
Les annexes comprennent l'énoncé des travaux, la base de paiement et proposition financière, la liste de 
vérification des exigences relatives à la sécurité, l’évaluation technique, et le formulaire du MDN 626 
Autorisation de tâches, Partie 3 de la Demande de soumissions, et Partie 5 de la Demande de 
soumissions.  

1.2 Sommaire 
 
1.2.1   La présente demande de propositions vise à obtenir des propositions de soumissionnaires 

intéressés à produire et distribuée la revue du génie maritime des Forces canadiennes sur demande pour 

le compte du ministère de la Défense nationale.  

 

Le contrat résultant sera en vigueur suivant la date d’émission jusqu’au 30 septembre 2024 et 
comprendra trois périodes optionnelles de douze mois. 
 
1.2.2   Ce besoin comporte des exigences relatives à la sécurité. Pour de plus amples renseignements, 
consulter la Partie 6, Exigences relatives à la sécurité, exigences financières et autres exigences, et la 
Partie 7, Clauses du contrat subséquent. Pour de plus amples renseignements sur les enquêtes de 
sécurité sur le personnel et les organismes, les soumissionnaires devraient consulter le site Web du 
Programme de sécurité industrielle (PSI) de Travaux publics et Services gouvernementaux Canada 
(http://ssi-iss.tpsgc-pwgsc.gc.ca/index-fra.html). 
 
1.2.3   Pour ce besoin, une préférence est accordée aux services canadiens.  
 

http://ssi-iss.tpsgc-pwgsc.gc.ca/index-fra.html
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1.2.4   Le Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi s’applique au présent 
besoin;  veuillez-vous référer à  la Partie 5 – Attestations et renseignements supplémentaires, la Partie 7 
– Clauses du contrat subséquent et l'annexe intitulée Programme de contrats fédéraux pour l'équité en 
matière d'emploi – Attestation.  
 
1.3 Compte rendu 
 
Les soumissionnaires peuvent demander un compte rendu des résultats du processus de demande de 
soumissions. Les soumissionnaires devraient en faire la demande à l'autorité contractante dans les 15 
jours ouvrables suivant la réception des résultats du processus de demande de soumissions. Le compte 
rendu va être fourni par écrit ou par téléphone.  
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PARTIE 2 – INSTRUCTIONS À L'INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES  

2.1 Instructions, clauses et conditions uniformisées 
 
Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la demande de soumissions par un numéro, 

une date et un titre sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat 

(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-

uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada.  

 

Les soumissionnaires qui présentent une soumission s'engagent à respecter les instructions, les clauses 

et les conditions de la demande de soumissions, et acceptent les clauses et les conditions du contrat 

subséquent.  

 
Le document 2003 (2020-05-28) Instructions uniformisées – biens ou services - besoins concurrentiels, 

est incorporé par renvoi dans la demande de soumissions et en fait partie intégrante.  

 
Modifications des instructions standards 2003 (2020-05-28):  

a) La section 02, Numéro d'entreprise d'approvisionnement, est supprimée dans son intégralité 
b) La section 08, Supprimer la sous-section 2 
c) La Section 20, Supprimer la sous-section 2 

2.2 Présentation des soumissions  
 

a. En raison de la nature de cette sollicitation, les offres soumises par télécopieur ne seront pas 
acceptées. Les soumissions ne doivent PAS être envoyées directement à l'autorité contractante. 
Les soumissions envoyées directement à l'autorité contractante ne seront pas prises en 
considération. 
 

b. Les offres doivent être soumises uniquement au courriel positionnelle de réception des offres: 
MAT.DMarP3BidReceiving-DOMar3ReceptiondesSoumissions@forces.gc.ca au plus tard à la 
date et à l'heure indiquées à la page 1 de la demande de soumissions et doit être conforme au 
sous-paragraphe c. 

 
c. Les courriels individuels dépassant cinq mégaoctets, ou ceux qui incluent d'autres facteurs tels 

que des macros et/ou des liens intégrés, peuvent être rejetés par le système de courriel du MDN 
et/ou par le(s) pare-feu sans préavis au soumissionnaire ou au point de contact du MDN. Des 
offres plus volumineuses peuvent être soumises via plusieurs courriels. Le point de contact du 
MDN confirmera la réception des documents. Il incombe au soumissionnaire de s'assurer que la 
soumission complète a été reçue. Les soumissionnaires ne doivent pas présumer que tous les 
documents ont été reçus à moins que le point de contact du MDN confirme la réception de 
chaque document. Afin de minimiser le risque de problèmes techniques, les soumissionnaires 
sont priés de prévoir suffisamment de temps avant l'heure et la date de clôture pour confirmer la 
réception. Les documents de soumission reçus après l'heure et la date de clôture ne seront pas 
acceptés. 

2.3  Ancien fonctionnaire   
 
Les contrats attribués à des anciens fonctionnaires qui touchent une pension ou qui ont reçu un paiement 
forfaitaire doivent résister à l'examen scrupuleux du public et constituer une dépense équitable des fonds 
publics. Afin de respecter les politiques et les directives du Conseil du Trésor sur les contrats attribués à 
des anciens fonctionnaires, les soumissionnaires doivent fournir l'information exigée ci-dessous avant 

https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat
https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat
https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat/1/2003/25
https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat/1/2003/25
mailto:MAT.DMarP3BidReceiving-DOMar3ReceptiondesSoumissions@forces.gc.ca
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l’attribution du contrat. Si la réponse aux questions et, s’il y a lieu les renseignements requis, n’ont pas 
été fournis par le temps où l’évaluation des soumissions est complétée, le Canada informera le 
soumissionnaire du délai à l’intérieur duquel l’information doit être fournie. Le défaut de se conformer à la 
demande du Canada et satisfaire à l’exigence dans le délai prescrit rendra la soumission non recevable. 
 
Définition 
 
Aux fins de cette clause, « ancien fonctionnaire » signifie tout ancien employé d'un ministère au sens de 

la Loi sur la gestion des finances publiques, L.R., 1985, ch. F-11, un ancien membre des Forces armées 

canadiennes ou de la Gendarmerie royale du Canada. Un ancien fonctionnaire peut être: 

a. un individu;  

b. un individu qui s'est incorporé;  

c. une société de personnes constituée d'anciens fonctionnaires; ou  

d. une entreprise à propriétaire unique ou une entité dans laquelle la personne visée détient un intérêt 

important ou majoritaire.  

« période du paiement forfaitaire » signifie la période mesurée en semaines de salaire à l'égard de 

laquelle un paiement a été fait pour faciliter la transition vers la retraite ou vers un autre emploi par suite 

de la mise en place des divers programmes visant à réduire la taille de la fonction publique. La période 

du paiement forfaitaire ne comprend pas la période visée par l'allocation de fin de services, qui se 

mesure de façon similaire.  

« pension » signifie une pension ou une allocation annuelle versée en vertu de la Loi sur la pension de la 

fonction publique (LPFP), L.R., 1985, ch. P-36, et toute augmentation versée en vertu de la Loi sur les 

prestations de retraite supplémentaires, L.R., 1985, ch. S-24, dans la mesure où elle touche la LPFP. La 

pension ne comprend pas les pensions payables conformément à la Loi sur la pension de retraite des 

Forces canadiennes, L.R., 1985, ch. C-17, à la Loi sur la continuation de la pension des services de 

défense, 1970, ch. D-3, à la Loi sur la continuation des pensions de la Gendarmerie royale du Canada, 

1970, ch. R-10, et à la Loi sur la pension de retraite de la Gendarmerie royale du Canada, L.R., 1985, ch. 

R-11, à la Loi sur les allocations de retraite des parlementaires, L.R., 1985, ch. M-5, et à la partie de la 

pension versée conformément à la Loi sur le Régime de pensions du Canada, L.R., 1985, ch. C-8. 

Ancien fonctionnaire touchant une pension  

Selon les définitions ci-dessus, est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire touchant une 
pension? Oui (   ) Non (   )  

Si oui, le soumissionnaire doit fournir l'information suivante pour tous les anciens fonctionnaires touchant 

une pension, le cas échéant:  

a. le nom de l'ancien fonctionnaire;  

b. la date de cessation d'emploi dans la fonction publique ou de la retraite.  

En fournissant ces renseignements, les soumissionnaires acceptent que le statut du soumissionnaire retenu, 

en tant qu’ancien fonctionnaire touchant une pension, figure dans les rapports de divulgation proactive, sur les 

sites Web des ministères, conformément à l’Avis sur la Politique des marchés : 2019-01 et aux Lignes 

directrices sur la divulgation des marchés. 

 

https://www.canada.ca/fr/secretariat-conseil-tresor/services/avis-politique/modifications-pouvoirs-marche-approbation-nouvelles-exigences.html
https://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-fra.aspx?id=14676
https://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-fra.aspx?id=14676
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Directive sur le réaménagement des effectifs  

Est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire en vertu de la 

Directive sur le réaménagement des effectifs? Oui ( ) Non ( ) 

Si oui, le soumissionnaire doit fournir l'information suivante : 

a. le nom de l'ancien fonctionnaire; 

b. les conditions de l'incitatif versé sous forme de paiement forfaitaire; 

c. la date de la cessation d'emploi; 

d. le montant du paiement forfaitaire; 

e. le taux de rémunération qui a servi au calcul du paiement forfaitaire; 

f. la période correspondant au paiement forfaitaire, incluant la date du début, d'achèvement et le nombre 
de semaines; 

g. nombre et montant (honoraires professionnels) des autres contrats assujettis aux conditions d'un 
programme de réaménagement des effectifs. 
 

2.4 Demandes de renseignements – en période de soumission  
 
Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées par écrit à l'autorité contractante au 
moins cinq jours civils avant la date de clôture des soumissions. Pour ce qui est des demandes de 
renseignements reçues après ce délai, il est possible qu'on ne puisse pas y répondre. 
 
Les soumissionnaires devraient citer le plus fidèlement possible le numéro de l'article de la demande de 
soumissions auquel se rapporte la question et prendre soin d'énoncer chaque question de manière 
suffisamment détaillée pour que le Canada puisse y répondre avec exactitude. Les demandes de 
renseignements techniques qui ont un caractère exclusif doivent porter clairement la mention « exclusif »  
vis-à-vis de chaque article pertinent. Les éléments portant la mention « exclusif » feront l'objet d'une 
discrétion absolue, sauf dans les cas où le Canada considère que la demande de renseignements n’a 
pas un caractère exclusif. Dans ce cas, le Canada peut réviser les questions ou peut demander au 
soumissionnaire de le faire, afin d'en éliminer le caractère exclusif, et permettre la transmission des 
réponses à tous les soumissionnaires. Le Canada peut ne pas répondre aux demandes de 
renseignements dont la formulation ne permet pas de les diffuser à tous les soumissionnaires. 
 
2.5 Lois applicables 
 
Tout contrat subséquent sera interprété et régi selon les lois en vigueur en Ontario, et les relations entre 
les parties seront déterminées par ces lois.  
 
À leur discrétion, les soumissionnaires peuvent indiquer les lois applicables d'une province ou d'un 
territoire canadien de leur choix, sans que la validité de leur soumission ne soit mise en question, en 
supprimant le nom de la province ou du territoire canadien précisé et en insérant le nom de la province 
ou du territoire canadien de leur choix. Si aucun changement n'est indiqué, cela signifie que les 
soumissionnaires acceptent les lois applicables indiquées. 
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2.6         Fondement du titre du Canada sur les droits de propriété intellectuelle 
 
Canada a déterminé que tout droit de propriété intellectuelle découlant de l'exécution des travaux prévus 
par le contrat subséquent appartiendra au Canada, pour les motifs suivants, tel que défini dans 
la Politique sur les droits de propriété intellectuelle issus de marchés conclus avec l'État : où le matériel 
développé ou produit se compose de matériel soumis au droit d'auteur, à l'exception des logiciels 
informatiques et toute la documentation relative à ce logiciel. 
 
2.7         Processus de contestation des offres et mécanismes de recours 
 
(a) Les fournisseurs potentiels ont accès à plusieurs mécanismes pour contester des aspects du 

processus d’approvisionnement jusqu’à l’attribution du marché, inclusivement.  
 
(b) Le Canada invite les fournisseurs à porter d’abord leurs préoccupations à l’attention de l’autorité 

contractante. Le site Web du Canada Achats et ventes, sous le titre « Processus de contestation des 
soumissions et mécanismes de recours », fournit de l’information sur les organismes de traitement 
des plaintes possibles, notamment: 

 

 Bureau de l’ombudsman de l’approvisionnement (BOA) 

 Tribunal canadien du commerce extérieur (TCCE) 
 
(c) Les fournisseurs devraient savoir que des délais stricts sont fixés pour le dépôt des plaintes et qu’ils 

varient en fonction de l’organisation concernée. Les fournisseurs devraient donc agir rapidement s’ils 
souhaitent contester un aspect du processus d’approvisionnement.  

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

http://www.ic.gc.ca/eic/site/068.nsf/fra/00005.html
https://achatsetventes.gc.ca/
https://achatsetventes.gc.ca/pour-les-entreprises/vendre-au-gouvernement-du-canada/suivi-des-soumissions/processus-de-contestation-des-offres-et-mecanismes-de-recours
https://achatsetventes.gc.ca/pour-les-entreprises/vendre-au-gouvernement-du-canada/suivi-des-soumissions/processus-de-contestation-des-offres-et-mecanismes-de-recours
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PARTIE 3 – INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES SOUMISSIONS 

3.1 Instructions pour la préparation des soumissions 
 
En raison de la nature de la demande de soumissions, les soumissions transmises par le service 
Connexion postel et par télécopieur ne seront pas acceptées. Le Canada demande que les 
soumissionnaires présentent leur soumission dans des sections distinctes comme suit: 

Section I: Soumission technique (une copie électronique)  
 
Section II: Soumission financière (une copie électronique)  
 
Section III: Attestations (une copie électronique) 
 
Les prix doivent apparaître dans la soumission financière seulement. Aucun prix ne doit être indiqué dans 
une autre section de la soumission. Le Canada demande que les soumissionnaires suivent les 
instructions de format décrites ci-dessous dans la préparation de leur soumission : 

a. la première page de la demande de proposition signée par le soumissionnaire ou un 

représentant autorisé du soumissionnaire 

b. utiliser un système de numérotation qui correspond à la demande de soumissions. 

Section I: Soumission technique 
 
Dans leur soumission technique, les soumissionnaires devraient démontrer leur compréhension des 
exigences contenues dans la demande de soumissions et expliquer comment ils répondront à ces 
exigences. Les soumissionnaires devraient démontrer leur capacité de façon complète, concise et claire 
pour effectuer les travaux.  
 
La soumission technique devrait traiter clairement et de manière suffisamment approfondie des points 
faisant l'objet des critères d'évaluation en fonction desquels la soumission sera évaluée. Il ne suffit pas de 
reprendre simplement les énoncés contenus dans la demande de soumissions. Afin de faciliter 
l'évaluation de la soumission, le Canada demande que les soumissionnaires reprennent les sujets dans 
l'ordre des critères d'évaluation, sous les mêmes rubriques. Pour éviter les recoupements, les 
soumissionnaires peuvent faire référence à différentes sections de leur soumission en indiquant le 
numéro de l'alinéa et de la page où le sujet visé est déjà traité. 
 
Section II: Soumission financière  
 
Les soumissionnaires doivent présenter leur soumission financière en conformité avec la base de 
paiement et Feuille de calcul de proposition financière Excel à l'annexe B. Le montant total des taxes 
applicables doit être indiqué séparément. 

3.1.2        Paiement électronique de factures – soumission 

Si vous êtes disposés à accepter le paiement de factures au moyen d’instruments de paiement 
électronique, compléter l’annexe F Instruments de paiement électronique, afin d’identifier lesquels sont 
acceptés. 

Si l’annexe F Instruments de paiement électronique n’a pas été complétée, il sera alors convenu que le 
paiement de factures au moyen d’instruments de paiement électronique ne sera pas accepté. 

L'acceptation des instruments de paiement électronique ne sera pas considérée comme un critère 
d'évaluation. 
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3.1.3 Clauses du Guide des CCUA 
 
Section III: Attestations 
 
Les soumissionnaires doivent présenter les attestations et les renseignements supplémentaires exigés à 
la Partie 5. 
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PARTIE 4 – PROCÉDURES D’ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION 

4.1 Procédures d’évaluation  
 
(a) Les soumissions seront évaluées par rapport à l'ensemble des exigences de la demande de 

soumissions, incluant les critères d'évaluation techniques et financiers. 
 

(b) Une équipe d'évaluation composée de représentants du Canada évaluera les soumissions. 
 
4.1.1 Évaluation technique 
 
4.1.1.1 Critères techniques obligatoires   
 
Les critères techniques obligatoires sont inclus dans l’annexe D. 
 
4.1.1.2 Critères techniques cotés  
 
Les critères techniques cotés sont inclus dans l’annexe D. 
 
4.1.2  Évaluation financière  
 
4.1.2.1 Prix total aux fins d’évaluation 

  

Le prix total aux fins d'évaluation uniquement sera établi conformément à l'annexe B Base de 
paiement et Feuille de calcul de proposition financière Excel.  
 
4.2 Méthode de sélection 
 
4.2.1  Méthode de sélection - le prix le plus bas par point 

 
1. Pour être déclarée recevable, une soumission doit:  

a. respecter toutes les exigences de la demande de soumissions; et  

b. satisfaire à tous les critères d'évaluation techniques obligatoires. 

2. Les soumissions ne répondant pas aux exigences de (a) ou (b) seront déclarées non 

recevables. La soumission recevable ayant obtenu le plus de points ou celle ayant le prix le 

plus bas ne sera pas nécessairement acceptée. La soumission recevable ayant le prix évalué le 

plus bas par point sera recommandée pour attribution d'un contrat. 

3. Si deux ou plusieurs soumissionnaires obtiennent la même note, celui qui obtient la note 

technique la plus élevée sera recommandé pour l’attribution d’un contrat. 

Critères évalués Soumissionnaire no 1 Soumissionnaire no 2  Soumissionnaire no 3 

Obligatoires Conforme Conforme Non conforme  

Cotés 200/210  150/210  S.O.  

Prix de l'offre (basé sur le prix total 

du soumissionnaire - Annexe 2) 

$750,000  $500,000  $350,000  

Prix par point 
 

=$750,000/200 = 

$3750/point  

= $500,000/150  

= $3333/point  

Non évalué  

Soumissionnaire retenu  Soumissionnaire no 2   
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PARTIE 5 – ATTESTATIONS ET RENSEIGNEMENTS SUPPLÉMENTAIRES 

Les soumissionnaires doivent fournir les attestations et les renseignements supplémentaires exigés pour 
qu’un contrat leur soit attribué. 
 
Les attestations que les soumissionnaires remettent au Canada peuvent faire l’objet d’une vérification à 
tout moment par le Canada. À moins d’indication contraire, le Canada déclarera une soumission non 
recevable, ou à un manquement de la part de l’entrepreneur s’il est établi qu’une attestation du 
soumissionnaire est fausse, sciemment ou non, que ce soit pendant la période d’évaluation des 
soumissions, ou pendant la durée du contrat. 

L'autorité contractante aura le droit de demander des renseignements supplémentaires pour vérifier les 
attestations du soumissionnaire. À défaut de répondre et de coopérer à toute demande ou exigence 
imposée par l’autorité contractante, la soumission sera déclarée non recevable, ou constituera un 
manquement aux termes du contrat. 

5.1  Attestations exigées avec la soumission 
 
Les soumissionnaires doivent fournir les attestations suivantes dûment remplies avec leur soumission. 
 
5.1.1 Dispositions relatives à l’intégrité – déclaration de condamnation à une infraction 
 
Conformément à la Politique d’inadmissibilité et de suspension (http://www.tpsgcpwgsc.gc.ca/ci-
if/politique-policy-fra.html), le soumissionnaire doit présenter avec sa soumission la documentation 
exigée, s’il y a lieu, afin que sa soumission ne soit pas rejetée du processus d’approvisionnement. 

5.2 Dispositions préalables à l’attribution du contrat et renseignements supplémentaires 
 
Les attestations et les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous devraient être remplis et 
fournis avec la soumission mais ils peuvent être fournis plus tard. Si l'une de ces attestations ou 
renseignements supplémentaires ne sont pas remplis et fournis tel que demandé, l'autorité contractante 
informera le soumissionnaire du délai à l’intérieur duquel les renseignements doivent être fournis. À 
défaut de fournir les attestations ou les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous dans le 
délai prévu, la soumission sera déclarée non recevable. 
 
5.2.1 Dispositions relatives à l’intégrité – documentation exigée 
 
Conformément à la Politique d’inadmissibilité et de suspension (http://www.tpsgcpwgsc.gc.ca/ci-
if/politique-policy-fra.html), le soumissionnaire doit présenter la documentation exigée, s’il y a lieu, afin 
que sa soumission ne soit pas rejetée du processus d’approvisionnement. 
 
5.2.2 Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi - Attestation de 

soumission 
 
En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste que le soumissionnaire, et tout membre de la 
coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, n'est pas nommé dans la liste des « 
soumissionnaires à admissibilité limitée du PCF » du Programme de contrats fédéraux (PCF) pour 
l'équité en matière d'emploi disponible au bas de la page du site Web d’Emploi et Développement social 
Canada (EDSC) – Travail 
(http://www.edsc.gc.ca/fr/emplois/milieu_travail/droits_personne/equite_emploi/programme_contrats_fede 
raux.page?&_ga=1.152490553.1032032304.1454004848). 
 

http://www.tpsgcpwgsc.gc.ca/ci-if/politique-policy-fra.html
http://www.tpsgcpwgsc.gc.ca/ci-if/politique-policy-fra.html
http://www.edsc.gc.ca/fr/emplois/milieu_travail/droits_personne/equite_emploi/programme_contrats_fede%20raux.page?&_ga=1.152490553.1032032304.1454004848
http://www.edsc.gc.ca/fr/emplois/milieu_travail/droits_personne/equite_emploi/programme_contrats_fede%20raux.page?&_ga=1.152490553.1032032304.1454004848
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Le Canada aura le droit de déclarer une soumission non recevable si le soumissionnaire, ou tout membre 
de la coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, figure dans la liste des « soumissionnaires 
à admissibilité limitée du PCF » au moment de l'attribution du contrat. 
Le Canada aura aussi le droit de résilier le contrat pour manquement si l’entrepreneur, ou tout membre 
de la coentreprise si l’entrepreneur est une coentreprise, figure dans la liste des « soumissionnaires à 
admissibilité limitée du PCF » pendant la durée du contrat. 
 
Le soumissionnaire doit fournir à l'autorité contractante l'annexe intitulée Programme de contrats 
fédéraux pour l'équité en matière d'emploi – Attestation remplie avant l'attribution du contrat. Si le 
soumissionnaire est une coentreprise, il doit fournir à l'autorité contractante l'annexe Programme de 
contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi - Attestation remplie pour chaque membre de la 
coentreprise. 
 
5.2.3 Attestations additionnelles préalables à l'attribution du contrat 
 
5.2.3.1 Statut et disponibilité du personnel  
 
5.2.3.1.1 Clause du Guide des CCUA A3005T (2010-08-16) Statut et disponibilité du personnel.  
 
5.2.3.2 Attestations - contrat 
 
5.2.3.2.1 Clause du Guide des CCUA A3015C (2014-06-26) Attestations – contrat.  
 
5.2.3.3 Études et expérience  
 
5.2.3.3.1 Clause du Guide des CCUA A3010T (2010-08-16) Études et expérience. 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

https://www.canada.ca/fr/emploi-developpement-social/programmes/equite-emploi/programme-contrats-federaux.html#s4
https://www.canada.ca/fr/emploi-developpement-social/programmes/equite-emploi/programme-contrats-federaux.html#s4
https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat/5/A/A3005T/4
https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat/5/A/A3015C/4
https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat/5/A/A3010T/4
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PARTIE 6 - EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ, EXIGENCES FINANCIÈRES ET AUTRES 
EXIGENCES 

6.1 Exigences relatives à la sécurité 
 
6.1.1 À la date de clôture des soumissions, les conditions suivantes doivent être respectées: 
 

(a) le soumissionnaire doit détenir une attestation de sécurité d’organisme valable tel 
qu’indiqué à la Partie 7 – Clauses du contrat subséquent; 
 

(b) les individus proposés par le soumissionnaire et qui doivent avoir accès à des 
renseignements ou à des biens de nature protégée ou classifiée ou à des établissements 
de travail dont l'accès est réglementé doivent posséder une attestation de sécurité tel 
qu’indiqué à la Partie 7– Clauses du contrat subséquent; 

 
(c) le soumissionnaire doit fournir le nom de tous les individus qui devront avoir accès à des 

renseignements ou à des biens de nature protégée ou classifiée ou à des établissements 
de travail dont l'accès est réglementé; 

 
Pour de plus amples renseignements sur les exigences relatives à la sécurité, les soumissionnaires 
devraient consulter le site Web du Programme de sécurité industrielle(PSI) de Travaux publics et 
Services gouvernementaux Canada (http://ssi-iss.tpsgc-pwgsc.gc.ca/index-fra.html). 

6.2 Capacité financière 
 

Clause du Guide des CCUA A9033T (2012-07-16) Capacité financière. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

http://ssi-iss.tpsgc-pwgsc.gc.ca/index-fra.html).
https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat/5/A/A9033T/8
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PARTIE 7 – CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT 
 
Les clauses et conditions suivantes s'appliquent à tout contrat subséquent découlant de la demande de 
soumissions et en font partie intégrante. 

7.1 Énoncé des travaux 

L'entrepreneur doit exécuter les travaux conformément à l'énoncé des travaux qui se trouve à l'annexe A. 

7.1.2 Autorisation de tâches 
 
La totalité ou une partie des travaux du contrat seront réalisés sur demande, au moyen d'une autorisation 
de tâches. Les travaux décrits dans l'autorisation de tâches doivent être conformes à la portée du contrat. 
 
7.1.2.1 Processus d'autorisation de tâches 
 

1. L'autorité contractante fournira à l’entrepreneur une description des tâches au moyen du 
formulaire « Autorisation de tâches » de l'annexe E.  

  
2. L’AT comprendra les détails des activités à exécuter, une description des produits à livrer et un 

calendrier indiquant les dates d'achèvement des activités principales ou les dates de livraison 

des produits livrables. L’AT comprendra également les bases et les méthodes de paiement 

applicables, comme le précise le contrat.  

 
3. Dans les trois jours civils suivant la réception de l'AT, l'entrepreneur doit fournir au L'autorité 

contractante le coût total estimatif proposé pour l'exécution des travaux et une ventilation de ce 

coût, établie conformément à la Base de paiement du contrat.   

4. L'entrepreneur ne doit pas commencer les travaux avant la réception de l’AT autorisée par le 
L'autorité contractante. L'entrepreneur reconnaît qu’avant la réception de l’AT le travail effectué 
sera à ses propres risques. 

 
7.1.2.2 Limite d'autorisation de tâches 
 

L'autorité contractante peut autoriser les autorisations conformément à la désignation de l'autorité - avec 

les taxes applicables incluses, y compris toutes révisions. 

 
7.1.2.3  Rapports d'utilisation périodiques – contrats avec les autorisations de tâches 
 
Il faut tenir à jour un dossier détaillé de toutes les tâches approuvées pour chaque contrat avec une 
autorisation de tâches (AT). Le dossier doit comprendre:  
 
Pour chaque AT autorisée:  
 

a. le numéro de la tâche autorisée ou le numéro de révision de la tâche;  
b. le titre ou une courte description de chaque tâche autorisée;  
c. le coût estimatif total précisé dans l'AT autorisée de chaque tâche, excluant les taxes applicables;  
d. le montant total, excluant les taxes applicables, dépensé jusqu'à maintenant pour chaque AT 

autorisée; 
e. dates de début et de fin de chaque AT autorisée;  
f. l'état actuel de chaque AT autorisée, (s'il y a lieu). 
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Pour toutes les AT autorisées: 
 

a. Le montant (excluant les taxes applicables) précisé dans le contrat (selon la dernière modification, 
s'il y a lieu) de la responsabilité totale du Canada envers l'entrepreneur pour toutes les AT 
autorisées; 

b. le montant total, excluant les taxes applicables, dépensé jusqu'à présent pour toutes les AT 
autorisées. 

 
7.1.2.4 Autorisation de tâches - ministère de la Défense nationale 
 
L'administration du processus MDN 626 autorisation sera effectuée par l'autorité contractante. Ce 
processus comprend la surveillance, le contrôle et la production de rapports sur les dépenses du contrat 
avec des autorisations de tâches à l'autorité contractante. 

7.2 Clauses et conditions uniformisées 
 
Toutes les clauses et conditions identifiées dans le contrat par un numéro, une date et un titre sont 
reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat 
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 
 
7.2.1 Conditions générales 
 
2035 (2020-05-28), Conditions générales - besoins plus complexes de services, s'appliquent au contrat et 
en font partie intégrante: 
 
« Canada », « Couronne », « Sa Majesté » ou « État » désigne Sa Majesté la Reine du chef du Canada, 
représentée par le ministre des Travaux publics et des Services gouvernementaux et toute autre 
personne dûment autorisée à agir au nom de ce ministre ou, s'il y a lieu, un ministre auquel le ministre 
des Travaux publics et des Services gouvernementaux a délégué ses pouvoirs ou ses fonctions et toute 
autre personne dûment autorisée à agir au nom de ce ministre. 
 
7.2.2 Conditions générales supplémentaires 

4007 (2010-08-16) Le Canada détient les droits de propriété intellectuelle sur les renseignements 
originaux s'appliquent au contrat et en font partie intégrante.  

7.3  Exigences relatives à la sécurité 
 
7.3.1 Les exigences relatives à la sécurité suivantes (LVERS et clauses connexes, tel que prévu par le 

PSI) s’appliquent et font partie intégrante du contrat. 
 

1. L’entrepreneur ou l’offrant doit détenir en permanence, pendant l’exécution du contrat ou de 

l’offre à commandes, une attestation de vérification d’organisation désignée (VOD) en vigueur, 

délivrée par le Programme de sécurité des contrats (PSC), Travaux publics et Services 

gouvernementaux Canada (TPSGC). 

 

2. Les membres du personnel de l’entrepreneur ou de l’offrant devant avoir accès à des 

établissements dont l’accès est réglementé doivent TOUS détenir une cote de FIABILITÉ en 

vigueur, délivrée ou approuvée par le PSC, TPSGC. 

 

https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat
https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat
https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat/3/2035/18
https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat/4/4007/3
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3. Les membres du personnel de l'entreprise qui doivent avoir accès aux biens ou aux 

renseignements OTAN NON-CLASSIFIÉS n'ont pas besoin d'avoir une attestation de sécurité ; 

toutefois, l'entrepreneur doit s'assurer que de tiers n'auront pas accès aux renseignements 

OTAN NON-CLASSIFIÉS et que le principe du « besoin de savoir », sera appliqué. 

 

4. Les contrats de sous-traitance comportant des exigences relatives à la sécurité NE DOIVENT 

PAS être attribués sans l’autorisation écrite préalable du PSC, TPSGC. 

 

5. L’entrepreneur ou l’offrant doit respecter les dispositions: 

 

a. de la Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité et directive de sécurité (s’il y 

a lieu), reproduite ci-joint à l’Annexe C; 

b. du Manuel de la sécurité des contrats (dernière édition). 

7.4 Durée du contrat 
 
7.4.1 Période du contrat 
 
La période du contrat est à partir de la date du contrat jusqu'au 30 septembre 2024 inclusivement. 
 
7.4.2 Option de prolongation du contrat 
 
L'entrepreneur accorde au Canada l'option irrévocable de prolonger la durée du contrat pour au plus trois 
périodes supplémentaires de douze mois chacune, selon les mêmes conditions. L'entrepreneur accepte 
que pendant la période prolongée du contrat, il sera payé conformément aux dispositions applicables 
prévues à la Base de paiement.  
 
Le Canada peut exercer cette option à n'importe quel moment, en envoyant un avis écrit à l'entrepreneur 
au moins trente jours civils avant la date d'expiration du contrat. Cette option ne pourra être exercée que 
par l'autorité contractante et sera confirmée, pour des raisons administratives seulement, par une 
modification au contrat. 
 
7.5 Responsables 
 
7.5.1 Autorité contractante 
 
Le nom et les informations de l'autorité contractante seront identifiés dans le contrat subséquent.  
 
L'autorité contractante est responsable de la gestion du contrat, et toute modification doit être autorisée 
par écrit par l'autorité contractante. L'entrepreneur ne doit pas effectuer de travaux dépassant la portée 
du contrat ou des travaux qui n'y sont pas prévus, suite à des demandes ou instructions verbales ou 
écrites de toute personne autre que l'autorité contractante. 
 
7.5.2  Responsable technique 
  
Le nom et les informations du responsable technique seront identifiés dans le contrat subséquent.  
 
Le responsable technique représente le ministère ou organisme pour lequel les travaux sont exécutés 
dans le cadre du contrat. Il est responsable de toutes les questions liées au contenu technique des 
travaux prévus dans le contrat. On peut discuter des questions techniques avec le responsable 
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technique; cependant, celui-ci ne peut pas autoriser les changements à apporter à l'énoncé des travaux. 
Ces changements peuvent être effectués uniquement au moyen d'une modification au contrat émise par 
l'autorité contractante. 
 
7.5.3 Représentant de l'entrepreneur 
 
Le nom et les informations du représentant du soumissionnaire seront identifiés dans le contrat 
subséquent 

7.6 Divulgation proactive de marchés conclus avec d’anciens fonctionnaires 

En fournissant de l’information sur son statut en tant qu’ancien fonctionnaire touchant une pension en 
vertu de la Loi sur la pension de la fonction publique (LPFP), l’ entrepreneur a accepté que cette 
information soit publiée sur les sites Web des ministères, dans le cadre des rapports de divulgation 
proactive des marchés, et ce, conformément à l’Avis sur la Politique des marchés: 2012-2 du Secrétariat 
du Conseil du Trésor du Canada.  

7.7  Paiement 
 
7.7.1 Base de Paiement 
 
L'entrepreneur sera remboursé pour les coûts qu'il a engagés raisonnablement et convenablement dans 
l'exécution des travaux décrits dans l’autorisation de tâches (AT) approuvée, comme ils ont été 
déterminés conformément à la base de paiement qui figure dans l'annexe B jusqu'à la limite des 
dépenses indiquée dans l’AT approuvée.  
 
La responsabilité du Canada envers l'entrepreneur en vertu de l’AT approuvée ne doit pas dépasser la 
limitation des dépenses indiquée dans l’AT approuvée. Les droits de douane sont exclus et les taxes 
applicables sont en sus.  
 
Aucune augmentation de la responsabilité totale du Canada ou du prix des travaux précisés dans toute 
AT approuvée découlant de tout changement à la conception, ou de toute modification ou interprétation 
des travaux, ne sera autorisée ou payée à l'entrepreneur, à moins que ces changements à la conception, 
ces modifications ou ces interprétations n'aient été approuvés, par écrit, par l'autorité contractante avant 
d'être intégrés aux travaux. 
 
7.7.2 Limite des dépenses - Total cumulatif de toutes les autorisations de tâches 
 

1. La responsabilité totale du Canada envers l'entrepreneur dans le cadre du contrat pour toutes 

les autorisations de tâches autorisées, y compris toutes révisions, ne doit pas dépasser la 

somme de $ (insérer à l'attribution du contrat). Les droits de sont exclus et les taxes applicables 

sont en sus.  

2. Aucune augmentation de la responsabilité totale du Canada ne sera autorisée ou payée à 

l'entrepreneur, à moins qu'une augmentation ait été approuvée, par écrit, par l'autorité 

contractante. L'entrepreneur doit informer, par écrit, l'autorité contractante concernant la 

suffisance de cette somme : 

a. lorsque 75 p. 100 de la somme est engagée, ou 

b. quatre mois avant la date d'expiration du contrat, ou 

c. dès que l'entrepreneur juge que la somme est insuffisante pour l'achèvement des 

travaux requis dans le cadre des autorisations de tâches, y compris toutes révisions, 

selon la première de ces conditions à se présenter.  
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3. Lorsqu'il informe l'autorité contractante que les fonds du contrat sont insuffisants, l'entrepreneur 

doit lui fournir par écrit une estimation des fonds additionnels requis. La présentation de cette 

information par l'entrepreneur n'augmente pas la responsabilité du Canada à son égard. 

7.7.3 Paiements multiples 
 
Clause du Guide des CCUA H1001C (2008-05-12) Paiements multiples. 
 

7.7.4 Demande directe du ministère client 

 
Clause du Guide des CCUA A9117C (2007-11-30) - T1204 - demande directe du ministère client. 
 

7.7.5  Paiement électronique de factures – contrat 
 
L’entrepreneur accepte d’être payé au moyen de l’un des instruments de paiement électronique suivants:  
 

a. Carte d’achat Visa; 
b. Carte d’achat MasterCard; 
c. Dépôt direct (national et international); 
d. Échange de données informatisées (EDI); 
e. Virement télégraphique (international seulement); 
f. Système de transfert de paiements de grande valeur (plus de 25 M$). 

 
7.7.6 Vérification discrétionnaire des comptes 
 
Clause du Guide des CCUA C0705C (2010-01-11) - Vérification discrétionnaire des comptes. 
 
7.8 Instructions relatives à la facturation 

 
7.8.1  L'entrepreneur doit soumettre ses factures conformément à l'article intitulé « Présentation des 

factures » des conditions générales. Les factures ne doivent pas être soumises avant que tous les 
travaux identifiés sur la facture soient complétés.  

 
7.8.2 Les factures doivent être distribuées comme suit:   
 

a. L'original et un exemplaire doivent être envoyés à l'adresse qui apparaît à la page 1 du contrat 

pour attestation et paiement. 

b. Un exemplaire doit être envoyé à l'autorité contractante identifiée sous l'article intitulé « 

Responsables » du contrat.  

7.9 Certifications and Additionnel Information 
 
7.9.1 Compliance 
 
À moins d’indication contraire, le respect continu des attestations fournies par l'entrepreneur avec sa 
soumission ou préalablement à l’attribution du contrat, ainsi que la coopération constante quant aux 
renseignements supplémentaires, sont des conditions du contrat et leur non-respect constituera un 
manquement de la part de l’entrepreneur. Les attestations pourront faire l'objet de vérifications par le 
Canada pendant toute la durée du contrat. 
 

https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat/5/H/H1001C/2
https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat/5/A/A9117C/2
https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat/5/C/C0705C/7
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7.9.2 Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi - Manquement de la 
part de l’entrepreneur 

 
Lorsqu’un Accord pour la mise en oeuvre de l’équité en matière d’emploi a été conclu avec Emploi et 
Développement social Canada (EDSC) – Travail, l’entrepreneur reconnaît et s’engage, à ce que cet 
accord demeure valide pendant toute la durée du contrat. Si l’Accord pour la mise en oeuvre de l’équité 
en matière d’emploi devient invalide, le nom de l'entrepreneur sera ajouté à la liste des 
«  soumissionnaires à admissibilité limitée du PCF ». L'imposition d'une telle sanction par EDSC fera en 
sorte que l'entrepreneur sera considéré non conforme aux modalités du contrat. 

7.10 Lois applicables 

Le contrat doit être interprété et régi selon les lois en vigueur en Ontario et les relations entre les parties 
seront déterminées par ces lois. 

7.11 Ordre de priorité des documents 

En cas d'incompatibilité entre le libellé des textes énumérés dans la liste, c'est le libellé du document qui 
apparaît en premier sur la liste qui l'emporte sur celui de tout autre document qui figure plus bas sur la 
liste. 
(a) les articles de la convention; 
(b) les conditions générales supplémentaires 4007 (2010-08-16) Le Canada détient les droits de 

propriété intellectuelle sur les renseignements originaux; 
(c) les conditions générales 2035 (2020-05-28) Conditions générales - besoins plus complexes de 

services;  
(d) l’Annexe A, Énoncé des travaux; 
(e) l’Annexe B, Base de paiement;; 
(f) l’Annexe C, List de vérification des exigences relatives à la sécurité (LVERS);  
(g) l’Annexe D, Évaluation Technique; 
(h)         l’Annexe E le formulaire 626 du MDN Autorisation de tâches; 
(i)  l’Annexe F, Partie 3; 
(j)  l’Annexe G, Partie 5;  
(k) la soumission de l'entrepreneur datée du _______. 

7.12  Assurances  
 
Clause du Guide des CCUA G1005C (2016-01-28) Assurances. 

7.13 Clauses d’impression 
 
Clause du Guide des CCUA P1010 (2010-01-11) Niveaux de la qualité de l'impression.    
Clause du Guide des CCUA P1011 (2010-01-11) Niveaux de la qualité de la reproduction des couleurs. 
Clause du Guide des CCUA P1014 (2010-01-11) Niveaux de la qualité de la composition. 
Clause du Guide des CCUA P1016 (2010-01-11) Niveaux de la qualité de la reliure. 
Clause du Guide des CCUA P1009 (2007-11-30) Corrections d'auteur. 
Clause du Guide des CCUA P1005 (2010-01-11) Emballage des travaux d'imprimerie. 
Clause du Guide des CCUA P1015C (2010-01-11) Niveaux de la qualité des étiquettes.  

7.14     Fondement du titre du Canada sur les droits de propriété intellectuelle 

Le Canada a déterminé que tout droit de propriété intellectuelle découlant de l'exécution des travaux 
prévus par le contrat subséquent appartiendra au Canada, pour les motifs suivants : lorsque le matériel 

https://www.canada.ca/fr/emploi-developpement-social/programmes/equite-emploi/programme-contrats-federaux.html#s4
https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat/4/4007/3
https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat/3/2035/18
https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat/5/G/G1005C/3
https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat/5/P/P1010C/2
https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat/5/P/P1011C/2
https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat/5/P/P1014C/2
https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat/5/P/P1016C/2
https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat/5/P/P1009C/1
https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat/5/P/P1005C/2
https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat/5/P/P1015C/2
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créé ou conçu se compose de matériel protégé par le droit d'auteur, sauf dans le cas des logiciels 
informatiques et de la documentation s'y rapportant. 

7.15 Règlement des différends 
 

(a) Les parties conviennent de maintenir une communication ouverte et honnête concernant les 
travaux pendant toute la durée de l’exécution du marché et après. 
 

(b) Les parties conviennent de se consulter et de collaborer dans l’exécution du marché, d’informer 
rapidement toute autre partie des problèmes ou des différends qui peuvent survenir et de tenter de 
les résoudre. 
 

(c) Si les parties n’arrivent pas à résoudre un différend au moyen de la consultation et de la 
collaboration, les parties conviennent de consulter un tiers neutre offrant des services de règlement 
extrajudiciaire des différends pour tenter de régler le problème.  
 

(d) Vous trouverez des choix de services de règlement extrajudiciaire des différends sur le site Web 
Achats et ventes du Canada sous le titre « Règlement des différends ». 

https://achatsetventes.gc.ca/pour-les-entreprises/vendre-au-gouvernement-du-canada/gestion-des-contrats/reglement-des-differends
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ANNEXE A 

ÉNONCÉ DES TRAVAUX 
 
1.0 Étendue des Travaux 
 

1.1  Objectif 
 

1.1.1  L’objectif de cet énoncé des travaux est de décrire les exigences et les efforts de travail requis 
de l’entrepreneur par le Ministère de la Défense Nationale (MDN) pour les services et items 
requis afin de répondre aux exigences de production et de distribution de la revue du génie 
maritime. 
 

1.2  Background  
 

1.2.1  La revue du Génie Maritime (GM) est une publication bilingue non officielle de la communauté 
technique navale des Forces armées canadiennes, publiée jusqu'à quatre fois par année. 

 
1.2.2  Les objectifs de la revue du GM sont de:  

1.2.2.1  Promouvoir le professionnalisme au sein de la communauté technique navale; 
1.2.2.2  Fournir un forum ouvert où des sujets d'intérêt pour la communauté technique navale          

peuvent être présentés et discutés; 
1.2.2.3  Présenter des articles techniques navals; 
1.2.2.4  Présenter des perspectives historiques sur les programmes, situations et événements          

actuels; 
1.2.2.5  Fournir des annonces de programmes concernant le personnel technique naval; et 
1.2.2.6  Fournir des nouvelles du personnel non couvertes par les publications officielles. 

 
1.2.3  Chaque parution de la Revue du GM est distribuée via le site web Canada.ca1, and via des 

copies imprimées. 
 

1.2.4  Chaque version de la revue du GM comprend normalement 24 pages dans les deux langues 
(48 pages au total, plus la couverture) pour les éditions normales. Les éditions spéciales peuvent 
comprendre 28 pages dans les deux langues (56 pages au total, plus la couverture) ou 32 pages 
dans les deux langues (64 pages au total, plus la couverture). 

 
1.2.5  Le directeur général Gestion du programme d'équipement maritime (DGGPEM) souhaite 

obtenir des services d'édition, de traduction, de conception et d'impression pour la revue du GM 
pour une période de trois ans avec trois périodes d'option supplémentaires d'un an. 

 
1.2.6  Le contrat résultant concerne les services d'un entrepreneur, qui exécutera les tâches décrites 

dans ce document au besoin, pour assurer la production et la distribution de chaque numéro de la 
revue du GM. 

 
 
 
 
 
 

                                                      
1 https://www.canada.ca/fr/ministere-defense-nationale/organisation/rapports-publications/revue-genie-

maritime.html 
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1.3  Acronymes et Terminologie 
 

1.3.1  Les acronymes utilises dans cet énoncé des travaux sont comme suit : 
 

Acronyme Description 

MDN Ministère de la Défense Nationale 

GM Génie Maritime 

PDF Portable Document Format (« Format de Document 
Portable ») 

ÉDT Énoncé des Travaux 

WCAG Web Content Accessibility Guidelines (« Directives 
d'accessibilité du contenu Web ») 

 
1.3.2  La terminologie utilisée dans cet énoncé des travaux est la suivante: 

1.3.2.1  Responsable Technique du MDN: Tel que définie dans le contrat. 
1.3.2.2  Parution, Publication ou Édition: un numéro de la revue du GM, par exemple : l'édition 

d'été. 
 

2.0  Documents Applicables 
 

2.1 Références 
 

2.1.1 Lorsque mentionné, les spécifications, normes et publications suivantes doivent être 
utilisées pour la préparation des livrables dans la mesure spécifiée dans le présent ÉDT: 
 

 Reference Promulgation Link 

[A] Web Content Accessibility 
Guidelines (WCAG) 2.0 

11 Déc 2008 https://www.w3.org/TR/2008/REC-
WCAG20-20081211/  

[B] ISO 14289-1:2014 Applications de 
la gestion de documents — 
Amélioration de format du fichier du 
document électronique pour 
l'accessibilité — Partie 1: Utilisation 
de l'ISO 32000-1 (PDF/UA-1) 

Édition 2 
Déc 2014 

https://www.iso.org/fr/standard/64599.html 

[C] ISO/IEC 26300-1:2015 
Technologies de l'information — 
Format de document ouvert pour 
applications de bureau 
(OpenDocument) v1.2 — Partie 1: 
Schéma de document ouvert 

Édition 1 
Juillet 2015 

https://www.iso.org/fr/standard/66363.html 

 
2.2 Ordre de préséance 
 

2.2.1 En cas de conflit entre le contenu de cet ÉDT et les documents en références, le contenu 
de cet ÉDT doit prévaloir. 

 
 
 
 
 
 

 

https://www.w3.org/TR/2008/REC-WCAG20-20081211/
https://www.w3.org/TR/2008/REC-WCAG20-20081211/
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3.0 Exigences générales 
 

3.1 Étendue des travaux 
 

3.1.1 L'entrepreneur doit fournir les services pour produire et distribuer la revue du GM qui 
répond à toutes les exigences identifiées dans le présent énoncé des travaux. 
 

3.2 Tâches 
 

3.2.1 Gestion de projet 
 

3.2.1.1 L'entrepreneur doit assurer une participation adéquate aux réunions de rédaction. 
3.2.1.2 L'entrepreneur doit fournir un estimé financier ainsi que des dates clés au début de 

chaque cycle de publication de la revue du GM (généralement 3 à 4 mois avant la date 
de publication prévue). 

3.2.1.3 L'entrepreneur doit s'assurer que tous les travaux requis sont terminés dans les délais 
requis pour respecter les dates clés établies pour chaque édition. 

3.2.1.4 L'entrepreneur doit aviser Canada dès que possible si une date clé n'est pas respectée. 
3.2.1.5 L'entrepreneur doit fournir une facture après chaque édition de la revue du GM. 

 
3.2.2 Écriture et Édition 

 
3.2.2.1 L'entrepreneur doit rechercher des idées d'articles. 
3.2.2.2 L'entrepreneur doit solliciter de façon indépendante des idées d'articles lors de 

séminaires ou d'autres rencontres approuvés par Canada. 
3.2.2.3 L'entrepreneur doit assurer la liaison avec les auteurs et les aider en ce qui concerne 

les grandes lignes, les soumissions et les modifications rédactionnelles. 
3.2.2.4 L'entrepreneur doit recommander des sujets et aider à leur préparation au besoin, pour 

les notes de l'éditeur, le coin du commodore (cette section est destinée aux invités 
spéciaux pour écrire des messages aux lecteurs) et d'autres éditoriaux. 

3.2.2.5 L'entrepreneur doit solliciter et rédiger des bulletins d'information au besoin. 
3.2.2.6 L'entrepreneur doit fournir une ébauche du contenue (table des matières) de la 

prochaine version lors de la réunion de rédaction. 
3.2.2.7 L'entrepreneur doit recommander lorsqu’une édition spéciale de la revue, en 56 ou 64 

pages, devrait être produite au lieu de l'édition normale de 48 pages. 
3.2.2.8 L'entrepreneur doit s'assurer que chaque article est examiné et révisé pour en assurer 

l'exactitude par les rédacteurs techniques appropriés du MDN. 
3.2.2.9 L'entrepreneur doit effectuer l'édition des articles en anglais et en français au besoin. 
3.2.2.10 L'entrepreneur doit effectuer une révision de production en anglais et en français sur 

chaque article pour assurer l'exactitude grammaticale; 
3.2.2.11 L'entrepreneur doit faire circuler les articles soumis au comité de rédaction pour 

révision. 
3.2.2.12 L'entrepreneur doit conserver et fournir, sur demande, les dossiers de disposition sur 

tous les articles sollicités, reçus, trouvés, écrits ou suggérés. 
3.2.2.13 Pour faciliter la compréhension et maximiser la qualité de la conception, l'entrepreneur 

devrait se familiariser avec les termes et acronymes de la communauté navale utilisés 
dans les textes soumis, dans les deux langues. 
 

3.2.3 Traduction 
 

3.2.3.1 L'entrepreneur doit traduire les éditions de la revue du GM de manière à ce que chaque 
version fournisse le contenu en anglais et en français. 
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3.2.4 Conception 
 

3.2.4.1 L'entrepreneur doit informer Canada du contenu et des exigences de format de la revue 
du GM. 

3.2.4.2 L'entrepreneur doit fournir les services de conception requis pour produire la version 
finale de chaque édition pour impression. 

3.2.4.3 L'entrepreneur doit produire la version préliminaire de la mise en page de l'édition de la 
revue du GM dans les deux langues officielles, pour approbation par Canada avant de 
l’envoyer à l’impression. 

3.2.4.4 L'entrepreneur doit produire deux copies électroniques en pleine résolution (une en 
anglais et une en français) de la revue en format de document portable (PDF) conforme 
aux lignes directrices pour l'accessibilité des contenus Web (WCAG) 2.0 [A]. 

3.2.4.5 Le contractant devrait utiliser le logiciel gratuit « PDF Accessibility Checker » pour 
confirmer que les fichiers électroniques sont conformes à la norme ISO 14289-1:2014 
Applications de la gestion de documents — Amélioration de format du fichier du 
document électronique pour l'accessibilité — Partie 1: Utilisation de l'ISO 32000-1 
(PDF/UA-1) [B] qui est conforme aux lignes directrices pour l'accessibilité des contenus  
Web (WCAG) 2.0 [A]. 

 
3.2.5 Impression 

 
3.2.5.1 L'entrepreneur doit imprimer chaque édition de la revue du GM tel qu’indiqué dans 

l’autorisation de tâche DND 626, et au niveau de qualité spécifiée dans le contrat. 
3.2.5.2 Le nombre d'exemplaires à imprimer doit être conforme à la liste de diffusion. 
3.2.5.3 Le nombre estimé d'exemplaires à imprimer par édition est de 1,100. Le nombre total 

est sujet à changement pour chaque édition, en fonction de la liste de diffusion. 
3.2.5.4 Les exemplaires imprimés doivent respecter les exigences de format suivantes :  

3.2.5.4.1 revue de format plat de 17" x 11", plié au format définitif de 8,5" x 11" ; 
3.2.5.4.2 publication bilingue imprimée tête-bêche; total de 48, de 56 ou de 64 pages, en 

plus des couvertures; 
3.2.5.4.3 impression en quadrichromie partout; fond perdu partout; 
3.2.5.4.4 papier Suprême Contrast 100 lb texte pour la couverture avec vernis satiné 

partout; 
3.2.5.4.5 papier Suprême Contrast 80 lb texte à l’intérieur; et 
3.2.5.4.6 reliure brochée à cheval. 

 
3.2.6 Emballage et distribution 

 
3.2.6.1 Pour chaque publication de la revue du GM, l'entrepreneur doit fournir à Canada les 

deux copies électroniques conformes aux WCAG (une en anglais et une en français) de 
la revue en format de document portable (PDF). 

3.2.6.2 Pour chaque parution de la revue du GM, l'entrepreneur doit trier, emballer et étiqueter 
les revues imprimées conformément à la liste de diffusion. 

3.2.6.3 L'entrepreneur doit livrer ou poster les copies imprimées aux endroits identifiés dans la 
liste de distribution. 

3.2.6.4 L'entrepreneur doit maintenir la liste de distribution et s'assurer que tous les 
changements sont autorisés par Canada. 

3.2.6.5 L'entrepreneur doit fournir la liste de distribution à Canada sur demande. 
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3.2.7 Participation à des séminaires et conférences 
 

3.2.7.1 Lorsqu'ils sont organisés, l'entrepreneur doit participer à au moins deux séminaires 
techniques navals chaque année fiscale, à moins d'indication contraire par Canada. 

3.2.7.2 La communauté technique navale organise généralement quatre séminaires principaux 
chaque année : le séminaire technique de la région de la capitale nationale à Gatineau 
QC ou à Ottawa ON (généralement vers février), le séminaire de l’architecture navale à 
Gatineau QC ou à Ottawa ON (généralement vers février ou mars), le séminaire 
technique des Forces Maritimes de l'Atlantique à Halifax NÉ (généralement vers mars 
ou avril), et le séminaire technique des Forces Maritimes du Pacifique à Esquimalt CB 
(généralement vers octobre). Tous les séminaires se déroulent majoritairement en 
anglais. 

3.2.7.3 La sélection des séminaires techniques navals auxquels participer doit être convenue 
entre Canada et l'entrepreneur. 

3.2.7.4 Lorsqu’un déplacement est nécessaire, un membre de l’équipe de l’entrepreneur, 
normalement faisant partie de l’équipe éditoriale, sera remboursé conformément aux 
directives du Conseil National Mixte2 pour les frais de déplacement et de subsistance 
préautorisés pour les déplacements à l'extérieur d'un rayon de soixante-quinze (75) 
kilomètres entre l'emplacement des installations de l'entrepreneur et les installations 
identifiées par Canada. 

3.2.7.5 Tout membre du personnel supplémentaire de l'entrepreneur qui bénéficierait du 
voyage doit être autorisé à voyager par Canada. 

3.2.7.6 Dans tous les cas, le temps de déplacement et les frais de déplacement entre les 
installations de l'entrepreneur et le lieu de travail de l’Responsable Technique du MDN 
ne seront pas remboursés par Canada. 

3.2.7.7 L'exigence de tout déplacement supplémentaire au-delà des deux séminaires identifiés 
sera à la discrétion de Canada. 

3.2.7.8 L'autorisation de tous les déplacements en vertu du contrat se fera au moyen d'une 
autorisation de tâches DND 626. 

3.2.7.9 Le budget estimé pour les frais de déplacement et de subsistance est de 7,000 $ par 
année (taxes en sus). 

3.2.7.10 L'entrepreneur doit fournir un rapport de voyage pour tous les voyages financés à 
Canada au plus tard cinq jours ouvrables après la fin de chaque voyage. Le rapport de 
voyage doit inclure, sans s'y limiter, un résumé de l'événement, les articles potentiels 
pour la revue du GM et la liste des dépenses pour le remboursement conformément 
aux directives du Conseil National Mixte. 
 

3.3 Lieu de travail 
 

3.3.1 Les travaux doivent être exécutés dans les installations de l'entrepreneur, sauf indication 
contraire dans l'autorisation de tâches DND 626. 
 

3.3.2 L'entrepreneur doit assister aux réunions du comité de rédaction de la revue du GM, qui se 
tiennent normalement au 455, boulevard de la Carrière Gatineau QC. 

 
3.3.3 Lorsque les réunions physiques ne peuvent pas être tenues sur place, les réunions du 

comité de rédaction de la revue du GM se tiendront dans un autre endroit approprié ou en 
ligne, à la discrétion de Canada. 

 
3.3.4 Il y aura au moins une réunion de rédaction par cycle d’édition. 

                                                      
2 https://www.njc-cnm.gc.ca/fr  
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3.4 Soutien fourni par Canada 
 

3.4.1 Canada fournira la liste de diffusion initiale lors de l'attribution du contrat. 
 

3.4.2 Canada peut fournir de l'aide pour identifier les termes bilingues corrects pour les termes 
techniques et militaires. 

 
3.4.3 Canada fournira de l'aide pour planifier les réunions de rédaction de chaque cycle d’édition 

afin d'assurer la participation des principaux intervenants du MDN. 
 

3.4.4 Canada accordera à l'entrepreneur l'accès aux installations du MDN au besoin pour 
effectuer les travaux, comme la participation aux réunions du comité de rédaction. 

 
3.4.5 Canada assurera la liaison avec les maitres du web de Canada.ca pour s'assurer que les 

PDF conforme aux WCAG (français et anglais) y sont téléchargés pour chaque version. 
 

3.5 Livrables 
 

3.5.1 Sauf indication contraire, tous les documents natifs « Office » (par exemple, feuilles de 
calcul, graphiques, présentations, documents de traitement de texte) doivent être 
compatibles avec la suite d'applications Microsoft Office. Ils peuvent être au format de 
document ouvert conforme à la Réf [C]. 
 

3.5.2 À l'exception des copies physiques de la revue du GM (article livrable MEJ-06), tous les 
autres livrables doivent être envoyés à l’Responsable Technique du MDN par courriel, sauf 
accord contraire par Canada. 

 
3.5.3 La correspondance par courriel pour les produits livrables peut inclure d'autres 

intervenants du Canada, mais doit inclure au minimum à l’Responsable Technique du 
MDN. 

 
3.5.4 La liste des livrables est la suivante : 

 

Item Titre Quantité Format Délai de livraison Commentaire 

MEJ-
01 

Estimé financier et 
dates clés 

1 (par édition) PDF 3 à 4 mois avant la 
date de parution 
prévue 

Cela constituera 
la base de 
l'autorisation de 
tâche MDN 626 
pour chaque 
édition 

MEJ-
02 

Table des matières 
préliminaire 

1 (par édition) Document 
de 
traitement 
de texte 

Au plus tard 24h 
avant la réunion du 
comité éditorial 

Peut être en 
anglais 
seulement 

MEJ-
03 

Contenu de la version 
préliminaire 
(soumissions 
d'articles) 

1 (au besoin) Document 
de 
traitement 
de texte 

Avant la version 
préliminaire de la 
mise en page de 
l'édition de la revue 
du GM 

Peut être en 
anglais 
seulement 
(avant 
traduction) 

MEJ-
04 

Version préliminaire de 
la mise en page de 

1 (par édition) PDF Avant l'impression 
de la revue du GM 

Dans les deux 
langues 
officielles 
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l'édition de la revue du 
GM 

MEJ-
05 

PDF conforme aux 
WCAG de la revue du 
GM 

1 en anglais 
(par édition) 
1 en français 
(par édition) 

PDF 
conforme 
aux WCAG 

Au plus tard à la 
date de parution 

 

MEJ-
06 

Copies physiques de 
la revue du GM 

Divers (selon 
la liste de 
diffusion) 

Physique, 
imprimé 

Distribuées ou 
envoyées par la 
poste au plus tard 
à la date de 
parution 

Nécessite 
l'approbation de 
Canada avant 
l'impression 

MEJ-
07 

Facture pour l’édition 1 (par édition) PDF Au plus tard 5 jours 
ouvrables après la 
date de parution 

 

MEJ-
08 

Rapport de voyage et 
facture 

1 (par 
voyage) 

PDF (peut 
utiliser une 
feuille de 
calcul pour 
les 
dépenses) 

Au plus tard 5 jours 
ouvrables après la 
fin de chaque 
voyage 

Avec des copies 
de tous les 
reçus 
applicables 

MEJ-
09 

List de distribution 1 (au besoin) feuille de 
calcul 

Au plus tard 2 jours 
ouvrables après la 
demande du 
Canada 

 

MEJ-
10 

Dossiers de 
disposition sur les 
articles 

1 (pour tous 
les articles) 

PDF ou 
traitement 
de texte 

Au plus tard 5 jours 
ouvrables après la 
demande du 
Canada 

Tel que l’ÉDT 
3.2.2.12 
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ANNEXE B 

BASE DE PAIEMENT 

1.0      Instructions aux soumissionnaires 
 
Le soumissionnaire doit fournir des prix pour chaque article énuméré dans le tableau Excel « Proposition 
financière » (trouvé sous Pièces jointes sur Achat et vente) pour la période initiale du contrat et chaque 
période optionnelle. Le soumissionnaire doit fournir des prix tout inclus dans le format exigé pour chaque 
composante identifiée dans la Proposition financière. Si les prix ne sont pas indiqués pour l’une des 
composantes, un prix égal à zéro sera attribué pour cette composante, et on demandera au 
soumissionnaire d’accepter ce prix. Si le soumissionnaire accepte, la base de paiement sera considérée 
comme étant conforme. Cependant, si le soumissionnaire refuse, la proposition sera considérée comme 
étant non conforme et sera rejetée d’emblée. 
 
1.1       Prix ferme - Services 
 
1.1.1 Honoraires professionnels 
 
En contrepartie de l’exécution satisfaisante, par l’entrepreneur, de toutes ses obligations aux termes du 
contrat, l’entrepreneur se verra payer le prix ferme stipulé dans le formulaire 626 du MDN Autorisation de 
tâches, selon la base de paiement indiquée en détail ci-dessous. Les taxes applicables sont en sus. 

1.1.2    Frais de déplacement 

L’entrepreneur sera remboursé pour les frais de déplacement et de subsistance autorisés qu’il a 
raisonnablement et convenablement engagés dans l’exécution des travaux, au prix coûtant, sans 
aucune indemnité pour les frais généraux ou le profit, conformément aux indemnités relatives aux repas 
et à l’utilisation d’un véhicule privé qui sont précisées aux Appendices B, C et D de la Directive sur les 
voyages du Conseil national mixte, et selon les autres dispositions de la Directive qui se rapportent aux 
« voyageurs » plutôt que celles qui s’appliquent aux « fonctionnaires ». Le Canada ne paiera à 
l’entrepreneur aucune indemnité de faux frais liés aux déplacements autorisés.  

Tout déplacement doit être approuvé au préalable par le responsable des achats, au moyen du 
formulaire 626 du MDN Autorisation de tâches. Tous les paiements peuvent faire l’objet d’une vérification 
par le gouvernement. 

Coût estimatif : 7 000 $ par année.  

1.1.3    Autres coûts directs  
 
Les autres coûts directs à la demande du responsable technique du MDN seront remboursés au coût 
réel, sans majoration, sur présentation d’un état détaillé des coûts accompagné des reçus appropriés. 
 
 

 
 
 

  

https://www.njc-cnm.gc.ca/directive/d10/fr
https://www.njc-cnm.gc.ca/directive/d10/fr
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ANNEXE C 

LISTE DE VÉRIFICATION DES EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ 
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ANNEXE D 

ÉVALUATION TECHNIQUE 

1.1 INSTRUCTIONS  
 

La soumission doit respecter les critères d’évaluation obligatoires énumérés ci-dessous. Le 
soumissionnaire doit fournir la documentation nécessaire pour prouver qu’il satisfait à cette exigence. 
 
Le soumissionnaire doit fournir des renseignements détaillés et complets précisant où, quand (mois et 
année) et comment (au moyen de quelles activités et responsabilités) les compétences et l’expérience 
mentionnées ont été acquises. L’expérience acquise dans le cadre d’études ne sera pas considérée 
comme une expérience de travail. L’ensemble de l’expérience pratique devra avoir été acquise dans un 
milieu de travail légitime, plutôt que dans un cadre de formation.  
 
Les soumissions qui ne respectent pas les critères d’évaluation obligatoires seront jugées non 
recevables. Chaque critère d’évaluation obligatoire doit être traité séparément. 
 
1.1.1 EXIGENCES OBLIGATOIRES 

Critères d’évaluation Respecté Non 
respecté 

O.1 Personnel proposé 

O.1.1 Le soumissionnaire doit fournir le nom d’un membre du personnel proposé 
pour chacune des catégories de service suivantes : 
 

i) Services de révision en anglais  
ii) Services de révision en français  
iii) Services de rédaction en anglais  
iv) Services de rédaction en français  
v) Services de traduction (de l’anglais au français)  
vi) Services de traduction (du français à l’anglais)  
vii) Services de conception graphique  
viii) Gestionnaire de projets  

 
O.1.2 Afin de prouver que chaque membre du personnel proposé possède les 
qualifications minimales requises énoncées ci-dessous, le soumissionnaire doit 
fournir les renseignements suivants :  

a) Les compétences linguistiques (français ou anglais) 
b) Les études 
c) La formation (le cas échéant) 
d) Le nombre d’années d’expérience 
e) L’expérience de travail, y compris :  

i) Le nom de l’employeur  
ii) Les dates de début et de fin (mois et année) 
iii) Les rôles et responsabilités 

 
Le soumissionnaire peut proposer la même personne pour plus d’une catégorie 
de service, pourvu que cette personne possède les qualifications minimales 
requises pour chaque catégorie de service.  
 
Les années d’expérience supplémentaires dépassant le minimum de trois ans 
d’expérience au cours des sept dernières années seront évaluées au critère C.1. 
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Qualification minimale 

Catégorie 
de service 

Études/formation Expérience   

Services de 
révision en 
anglais  
 

Diplôme universitaire ou collégial 
avec spécialisation dans l’un ou 
plusieurs des domaines suivants : 
littérature anglaise, journalisme ou 
domaine connexe, ou un équivalent 
délivré par un service canadien 
reconnu d’évaluation des diplômes 
s’il s’agit d’un diplôme obtenu à 
l’étranger;  
 
OU  
 
dix ans d’expérience au cours des 
quinze dernières années dans le 
cadre desquelles la personne a été 
appelée à offrir des services de 
révision en anglais.  

Trois ans d’expérience 
au cours des sept 
dernières années dans 
le cadre desquelles la 
personne a été appelée 
à offrir des services de 
révision en anglais.  
 

  

Services de 
révision en 
français  
 

Diplôme universitaire ou collégial 
dans l’un ou plusieurs des domaines 
suivants : littérature française, 
journalisme ou domaine connexe, ou 
un équivalent délivré par un service 
canadien reconnu d’évaluation des 
diplômes s’il s’agit d’un diplôme 
obtenu à l’étranger;  
 
OU  
 
dix ans d’expérience au cours des 
quinze dernières années dans le 
cadre desquelles la personne a été 
appelée à offrir des services de 
révision en français.  

Trois ans d’expérience 
au cours des sept 
dernières années dans 
le cadre desquelles la 
personne a été appelée 
à offrir des services de 
révision en français.  
 

  

Services de 
rédaction en 
anglais  
 

Diplôme universitaire ou collégial ou 
équivalent délivré par un service 
canadien reconnu d’évaluation des 
diplômes s’il s’agit d’un diplôme 
obtenu à l’étranger;  
 
OU  
 
dix ans d’expérience au cours des 
quinze dernières années dans le 
cadre desquelles la personne a été 
appelée à offrir des services de 
rédaction en anglais.  

Trois ans d’expérience 
au cours des sept 
dernières années dans 
le cadre desquelles la 
personne a été appelée 
à offrir des services de 
rédaction en anglais.  
 

  

Services de 
rédaction en 
français  

Diplôme universitaire ou collégial ou 
équivalent délivré par un service 
canadien reconnu d’évaluation des 

Trois ans d’expérience 
au cours des sept 
dernières années dans 
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 diplômes s’il s’agit d’un diplôme 
obtenu à l’étranger;  
 
OU  
 
dix ans d’expérience au cours des 
quinze dernières années dans le 
cadre desquelles la personne a été 
appelée à offrir des services de 
rédaction en français.  

le cadre desquelles la 
personne a été appelée 
à offrir des services de 
rédaction en français.  
 

Services de 
traduction 
(de l’anglais 
au français)  
 

Diplôme universitaire ou collégial 
dans l’un ou plusieurs domaines des 
langues ou de la traduction;  
 
OU  
 
équivalent délivré par un service 
canadien reconnu d’évaluation des 
diplômes s’il s’agit d’un diplôme 
obtenu à l’étranger;  
 
OU  
 
titre de traducteur agréé délivré par 
une association professionnelle 
provinciale de traducteurs.  

Trois ans d’expérience 
au cours des sept 
dernières années dans 
le cadre desquelles la 
personne a été appelée 
à offrir des services de 
traduction.  
 

  

Services de 
traduction 
(du français 
à l’anglais)  
 

Diplôme universitaire ou collégial 
dans l’un ou plusieurs domaines des 
langues ou de la traduction;  
 
OU  
 
équivalent délivré par un service 
canadien reconnu d’évaluation des 
diplômes s’il s’agit d’un diplôme 
obtenu à l’étranger; 
 
OU  
 
titre de traducteur agréé délivré par 
une association professionnelle 
provinciale de traducteurs.  

Trois ans d’expérience 
au cours des sept 
dernières années dans 
le cadre desquelles la 
personne a été appelée 
à offrir des services de 
traduction.  
 

  

Services de 
conception 
graphique  
 

Diplôme universitaire ou collégial en 
art et design, spécialisé en 
graphisme, ou équivalent délivré par 
un service canadien reconnu 
d’évaluation des diplômes s’il s’agit 
d’un diplôme obtenu à l’étranger;  
 
OU  
 

Trois ans d’expérience 
au cours des sept 
dernières années dans 
le cadre desquelles la 
personne a été appelée 
à offrir des services de 
conception graphique.  
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dix ans d’expérience au cours des 
quinze dernières années dans le 
cadre desquelles la personne a été 
appelée à offrir des services de 
conception graphique.  

Gestionnaire 
de projets 

Diplôme d’études secondaires Trois ans d’expérience 
au cours des sept 
dernières années dans 
la gestion de projets où 
les livrables étaient des 
documents de 
communication.  
 

  

 
 

Critères d’évaluation Respecté Non 
respecté 

O.2 Liste de projets 

Pour chaque membre du personnel proposé en réponse au critère O.1, le 
soumissionnaire doit fournir une liste d’au moins trois projets achevés au cours 
des sept dernières années dans le cadre desquels le membre du personnel a 
exécuté des services appartenant à la catégorie pour laquelle il a été proposé 
(c.-à-d. révision, rédaction, etc.).  
 
Le soumissionnaire devra fournir les renseignements suivants pour chaque 
projet : 
 

a) le nom et la description du projet;  
b) le rôle du membre du personnel proposé dans le cadre du projet;  
c) la liste du ou des produits de communication livrés dans le cadre du 

projet;  
d) un exemple de la version définitive d’un produit de communication 

créé dans le cadre du projet (p. ex. bulletin d’information, journal, 
article, etc.);  

e) les dates de début et de fin (mois et année);  
f) le nom du client pour lequel les travaux ont été réalisés.  

 
Le soumissionnaire doit indiquer clairement, sur chacun des exemples, le nom 
du membre du personnel proposé auquel ces exemples correspondent.  
 
Le nombre de projets soumis figurera également au critère coté C.2. 
 

  

 
1.1.2 CRITÈRES TECHNIQUES COTÉS  
 
Les soumissions qui répondent à tous les critères d’évaluation obligatoires seront évaluées et cotées 
selon ce qui est indiqué dans les tableaux ci­dessous. 
 
Chaque critère d’évaluation coté devrait être traité séparément. 
Pour les critères cotés ci-dessous, des points sont attribués pour les mois complets d’expérience selon 
l’échelle fournie pour chaque critère. 
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Les propositions doivent démontrer l’expérience et la capacité à effectuer les tâches décrites dans 
l’énoncé des travaux. Les soumissionnaires sont avisés que l’expérience indiquée, si elle n’est pas 
appuyée de données qui décrivent les responsabilités, les fonctions et la pertinence par rapport aux 
exigences, ne sera pas considérée comme « démontrée » aux fins de la présente évaluation.  
Le soumissionnaire doit fournir des renseignements détaillés et complets précisant où, quand (mois et 
année) et comment (au moyen de quelles activités et responsabilités) les compétences et l’expérience 
mentionnées ont été acquises. L’expérience acquise dans le cadre d’études ne sera pas considérée 
comme une expérience de travail. L’ensemble de l’expérience pratique devra avoir été acquise dans un 
milieu de travail légitime, plutôt que dans un cadre de formation.   
 
La cotation est basée sur une échelle de 210 points. 
 

Critères 
techniques 
cotés par 
points 

Instructions à l’intention des 
soumissionnaires  

Attribution des points 

C.1 Années d’expérience supplémentaires 

En plus des trois 
années 
d’expérience 
indiquées en 
réponse au 
critère O.1, le 
soumissionnaire 
devrait indiquer 
les années 
d’expérience 
supplémentaires 
acquises par 
chaque 
ressource 
proposée au 
cours des sept 
dernières 
années. 

Afin de prouver que chacun des membres du 
personnel proposé détient des années 
d’expérience supplémentaires en réponse au 
critère O.1, le soumissionnaire doit fournir les 
renseignements suivants :  
a) le nombre d’années d’expérience au cours 

des sept dernières années en prestation des 
services appartenant à la catégorie de 
service; 

b) l’expérience de travail, y compris :  
i) le nom du client;  
ii) les dates de début et de fin (mois et 

année) depuis les sept dernières 
années; 

iii) les rôles et responsabilités. 
 
Aux fins de l’évaluation du critère C.1 :  

 Le soumissionnaire peut proposer la même 
personne pour plus d’une catégorie de 
service, pourvu qu’il s’agisse de la même 
personne proposée pour la même catégorie 
de service en réponse au critère O.1.  

 Une année est définie comme une période 
de douze mois. 

 Il n’est pas nécessaire que l’expérience ait 
été acquise au cours de mois consécutifs. 

Les points seront accordés 
comme suit pour chaque année 
d’expérience supplémentaire 
par ressource proposée (une 
par catégorie de service).  
 
Pour les catégories de services 
de révision en anglais et de 
révision en français, les points 
seront attribués comme suit :  
 
4 années d’expérience = 
5 points  
5 années d’expérience = 
10 points  
6 années d’expérience = 
15 points  
7 années d’expérience = 
20 points  
 
Pour les catégories de services 
de rédaction en anglais, de 
rédaction en français, de 
traduction (de l’anglais au 
français), de traduction (du 
français à l’anglais), de 
conception graphique et de 
gestionnaire de projets, les 
points seront attribués comme 
suit :  
 
4 années d’expérience = 
2,5 points  
5 années d’expérience = 
5 points  
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6 années d’expérience = 
7,5 points  
7 années d’expérience = 
10 points 

Points attribués pour les services de révision en anglais : /20 points 

Points attribués pour les services de révision en français : /20 points 

Points attribués pour les services de rédaction en anglais : /10 points 

Points attribués pour les services de rédaction en français : /10 points 

Points attribués pour les services de traduction de l’anglais au 
français : 

/10 points 

Points attribués pour les services de traduction du français à 
l’anglais : 

/10 points 

Points attribués pour les services de conception graphique : /10 points 

Points attribués pour les services de gestionnaire de projets : /10 points 

Total de points pour le critère C.1 : /100 points 

Critères 
techniques 
cotés par 
points 

Instructions à l’intention des 
soumissionnaires  

Attribution des points 

C.2 Expérience supplémentaire en matière de projets 

En plus de la 
liste de projets 
fournie en 
réponse au 
critère O.2, le 
soumissionnaire 
devrait indiquer 
l’expérience 
supplémentaire 
en matière de 
projets acquise 
par chaque 
ressource 
proposée au 
cours des sept 
dernières 
années. 

Afin de prouver l’expérience supplémentaire en 
matière de projets, le soumissionnaire doit 
fournir les renseignements suivants pour chaque 
membre du personnel proposé :  
 
a) le nom et la description du projet; 
b) le rôle de la personne dans le cadre du 

projet (doit être lié à la catégorie de service 
pour laquelle la personne a été proposée);  

c) les dates de début et de fin (mois et année) 
depuis les sept dernières années;  

d) la liste des produits de communication livrés 
au client pendant cette période;  

e) le nom du client pour lequel les travaux ont 
été réalisés.  

 
Aux fins de l’évaluation du critère C.2 :  

 Le soumissionnaire peut proposer la même 
personne pour plus d’une catégorie de 
service, pourvu qu’il s’agisse de la même 
personne proposée pour la même catégorie 
de service en réponse au critère O.1. 

Les points seront accordés 
comme suit pour chaque 
expérience supplémentaire en 
matière de projet par ressource 
proposée (une par catégorie de 
service).  
 
Pour les catégories de services 
de révision en anglais, de 
révision en français et de 
conception graphique, les points 
seront attribués comme suit : 
 
4 projets = 5 points  
5 projets = 10 points  
6 projets = 15 points  
7 projets = 20 points  
 
Pour les catégories de services 
de rédaction en anglais, de 
rédaction en français, de 
traduction (de l’anglais au 
français), de traduction (du 
français à l’anglais) et de 
gestionnaire de projets, les 
points seront attribués comme 
suit : 
 
4 projets = 2,5 points 
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5 projets = 5 points 
6 projets = 7,5 points 
7 projets = 10 points 

Points attribués pour les services de révision en anglais : /20 points 

Points attribués pour les services de révision en français :  /20 points 

Points attribués pour les services de conception graphique : /20 points 

Points attribués pour les services de rédaction en anglais : /10 points 

Points attribués pour les services de rédaction en français : /10 points 

Points attribués pour les services de traduction de l’anglais au 
français : 

/10 points 

Points attribués pour les services de traduction du français à 
l’anglais : 

/10 points 

Points attribués pour les services de gestionnaire de projets : /10 points 

Total de points pour le critère C.2 : /110 points 
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ANNEXE E 

LE FORMULAIRE 626 DU MDN AUTORISATION DE TÂCHES 
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ANNEXE F de la PARTIE 3 de la DEMANDE DE SOUMISSIONS 

INSTRUMENTS DE PAIEMENT ÉLECTRONIQUE 

Le soumissionnaire accepte d’être payé au moyen de l’un des instruments de paiement électronique 
suivants : 

(  ) Carte d’achat VISA ; 
(  ) Carte d’achat MasterCard ; 
(  ) Dépôt direct (national et international) ; 
(  ) Échange de données informatisées (EDI) ; 
(  ) Virement télégraphique (international seulement) ; 
(  ) Système de transfert de paiements de grande valeur (plus de 25 M$) 
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ANNEXE G de la PARTIE 5 de la DEMANDE DE SOUMISSIONS  

PROGRAMME DE CONTRATS FÉDÉRAUX POUR L'ÉQUITÉ EN MATIÈRE D'EMPLOI – 
ATTESTATION 
 
Je, soumissionnaire, en présentant les renseignements suivants à l'autorité contractante, atteste que les 
renseignements fournis sont exacts à la date indiquée ci­dessous. Les attestations fournies au Canada 
peuvent faire l'objet d'une vérification à tout moment. Je comprends que le Canada déclarera une 
soumission non recevable, ou un entrepreneur en situation de manquement, si une attestation est jugée 
fausse, que ce soit pendant la période d'évaluation des soumissions, ou pendant la durée du contrat. Le 
Canada aura le droit de demander des renseignements supplémentaires pour vérifier les attestations d'un 
soumissionnaire. À défaut de répondre à toute demande ou exigence imposée par le Canada, la 
soumission peut être déclarée non recevable ou constituer un manquement aux termes du contrat. 

 
Pour obtenir de plus amples renseignements sur le Programme de contrats fédéraux pour l'équité en 
matière d'emploi, visitez le site Web d’Emploi et Développement social Canada (EDSC) – Travail. 

 
Date : ___________ (AAAA/MM/JJ) [si aucune date n'est indiquée, la date de clôture de la demande de 
soumissions sera utilisée] 

 
Compléter à la fois A et B. 

 
A. Cochez seulement une des déclarations suivantes : 

 
(   ) A1. Le soumissionnaire atteste qu'il n'a aucun effectif au Canada. 
 
(   ) A2. Le soumissionnaire atteste qu'il est un employeur du secteur public. 
 
(   ) A3. Le soumissionnaire atteste qu'il est un employeur sous réglementation fédérale, dans le cadre de 

la Loi sur l'équité en matière d'emploi. 
 
(   ) A4. Le soumissionnaire atteste qu'il a un effectif combiné de moins de 100 employés permanents à 

temps plein et/ou permanents à temps partiel au Canada. 
 
 
A5. Le soumissionnaire a un effectif combiné de 100 employés ou plus au Canada; et  
 

(   ) A5.1. Le soumissionnaire atteste qu'il a conclu un Accord pour la mise en œuvre de l'équité en 
matière d'emploi valide et en vigueur avec EDSC – Travail.  

OU 
 

(   ) A5.2. Le soumissionnaire a présenté l’Accord pour la mise en oeuvre de l’équité en matière 
d’emploi (LAB1168) à EDSC - Travail. Comme il s'agit d'une condition à l'attribution d’un 
contrat, remplissez le formulaire intitulé Accord pour la mise en œuvre de l'équité en matière 
d'emploi (LAB1168), signez­le en bonne et due forme et transmettez­le à EDSC – Travail.  

 
B. Cochez seulement une des déclarations suivantes : 
 
(   ) B1. Le soumissionnaire n'est pas une coentreprise. 
 
OU 
 

https://www.canada.ca/fr/emploi-developpement-social/programmes/equite-emploi/programme-contrats-federaux.html
https://www.canada.ca/fr/emploi-developpement-social/programmes/equite-emploi/sous-reglementation.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/E-5.401/
http://www.servicecanada.gc.ca/cgi-bin/search/eforms/index.cgi?app=prfl&frm=lab1168&ln=fra
http://www.servicecanada.gc.ca/cgi-bin/search/eforms/index.cgi?app=prfl&frm=lab1168&ln=fra
http://www.servicecanada.gc.ca/cgi-bin/search/eforms/index.cgi?app=prfl&frm=lab1168&ln=fra
http://www.servicecanada.gc.ca/cgi-bin/search/eforms/index.cgi?app=prfl&frm=lab1168&ln=fra
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(   ) B2. Le soumissionnaire est une coentreprise et chaque membre de la coentreprise doit fournir à 
l'autorité contractante l'annexe Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière 
d'emploi – Attestation. (Consultez la section sur les coentreprises des instructions 
uniformisées.) 

 

 


